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modèle de développement et 
d’aménagement à l’horizon 2030

Pour cela, il est nécessaire d’une part de choisir un 
modèle d’aménagement qui optimise et corrige, voire 
équilibre les tendances lourdes (risque de conurbation 
avec l’aire urbaine toulousaine, superposition des de-
mandes, des déplacements) et d’autre part de définir 
des principes d’aménagement appropriés qui : 
•	organisent les fonctions et les relations entre les 

pôles,
•	valorisent et protègent les ressources,
•	définissent des principes d’accueil pour le développe-

ment social et économique,
•	mettent en avant des équilibres : espaces urbanisés /

espaces ouverts (agricoles et naturels), habitat/éco-
nomie…,

•	au final, dimensionnent et répartissent les capacités 
d’accueil. 

Le SCOT prévoit de constituer une armature urbaine 
équilibrée autour de différents bassins de vie et de 
plusieurs pôles afin de mieux répartir l’accueil démo-
graphique, la construction de logements et le dévelop-
pement des équipements et des services sur chaque 
bassin de vie. 

En effet, les pôles ont vocation à devenir des lieux 
privilégiés pour l’accueil de nouveaux logements et 
pour l’implantation d’activités économiques nouvelles, 
d’équipements et de services. 

Un SCOT est avant tout un projet d’aménagement et de 
développement qui induit ensuite des principes de po-
larisation et d’accueil de population. 

Le pré-PADD met d’ailleurs en avant cette organisation 
du territoire selon une polarisation plurielle et une ar-
mature urbaine équilibrée autour des bassins de vie. 

Ce modèle permet ainsi une réelle maîtrise urbaine, un 
rapprochement entre emplois, habitats et services ainsi 
que la préservation du cadre de vie.

Le modèle d’organisation 
du territoire

Les décisions d’aménagement concourent 
au projet de territoire souhaité

Les bassins 
de vie

Le bassin de vie Ouest-Audois est composé de la cen-
tralité sectorielle du SCOT du Pays Lauragais (Cas-
telnaudary), d’un pôle d’équilibre, pôle économique 
structurant industriel et technologique (Bram), de deux 
pôles de proximité (Belpech et Salles-sur-l’Hers) et de 
onze pôles de proximité secondaires (Fanjeaux, Labas-
tide d’Anjou, Lasbordes, Mas-Saintes-Puelles, Pexiora, 
Peyrens, Saint-Martin-Lalande, Saint-Papoul, Villasa-
vary, Villeneuve-La-Comptal, Villepinte).

Le bassin de vie de CoLaurSud est composé d’un pôle 
d’équilibre et pôle économique structurant, axé sur le 
tourisme commercial (Nailloux) et de deux pôles de 
proximité secondaire (Calmont et Saint-Léon).

Le bassin de vie de Lanta-Caraman est composé de 
deux pôles de proximité (Caraman et Lanta) et de quatre 
pôles de proximité secondaire (Auriac-sur-Vendinelle, 
Bourg-Saint-Bernard, Préserville, Sainte-Foy d’Aigre-
feuille).

Le bassin de vie de Revel, Communauté de communes 
Lauragais Revel Sorézois, est composé d’un pôle 
d’équilibre, pôle économique structurant et touris-
tique, à vocation agro-industrielle (Revel), d’un pôle de 
proximité (Sorèze) et d’un pôle de proximité secondaire 
(Saint-Félix-Lauragais).

Le bassin de vie de Villefranche-de-Lauragais, Commu-
nauté de communes du canton de Villefranche-de-laura-
gais Cap Lauragais, est composé d’un pôle d’équilibre, 
pôle économique structurant qui constitue également un 
pôle administratif et de services (Villefranche-de-Laura-
gais) et de trois pôles de proximité secondaires (Avigno-
net-Lauragais, Gardouch et Villenouvelle).
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Définitions 
des polarités 

Le Syndicat Mixte du Pays Lauragais a donc identifié 
5 bassins de vie et 4 niveaux de polarité.

Bassins de vie 

Les bassins de vie périurbains et ruraux sont vécus par 
les habitants comme les territoires du quotidien et se 
caractérisent par un paysage agricole ou naturel domi-
nant.
Les bassins de vie organisent l’offre de proximité en 
services et équipements et se structurent autour d’un 
ensemble de bourgs et de petites villes qu’il convient 
de renforcer progressivement dans une logique d’au-
tonomie des territoires (développement de l’économie 
et des emplois, diversité de l’offre en équipements et 
services …) et d’amélioration de la qualité de vie.

Centralité sectorielle

La centralité sectorielle joue un rôle à la fois de transi-
tion entre le pôle toulousain et les territoires extérieurs 
et de pivot au sein du Pays Lauragais. 
La diversification de sa gamme d’équipements et de 
services contribue à faire émerger et à renforcer l’offre 
au sein du territoire et à limiter les déplacements, y 
compris par le développement de services rayonnants. 
La connexion à un réseau efficace et cadencé de trans-
port en commun est recherchée et son rôle de pôle 
d’échanges multimodaux renforcé.
Le développement urbain futur de la centralité secto-
rielle comprendra des objectifs ambitieux en termes 
d’accueil économique et démographique. Il devra 
conforter la proximité et la mixité des fonctions (em-
plois, habitat, services), l’accessibilité des territoires 
urbains, leur densification et la prise en compte des 
enjeux environnementaux et qualitatifs.

Pôles d’équilibre et pôles économiques structurants

Ces pôles animent les bassins de vie périurbains avec 
des équipements et services, qui répondent aux besoins 
quotidiens ou hebdomadaires des habitants. Cette offre 
de gamme intermédiaire sera confortée et renforcée de 
sorte que les services se rapprochent des habitants.
L’attractivité des pôles d’équilibre sera également ren-
forcée par l’amélioration de la desserte en transports 
collectifs et l’émergence de pôles d’échanges, le dé-
veloppement de l’emploi et la diversification de l’offre 
d’habitat.
Le rayonnement de ces pôles pourra passer également 
par la promotion d’un urbanisme articulé avec l’offre en 
transports en commun, plus dense, innovant et quali-
tatif. 

Les pôles d’équilibre identifiés sur le SCOT du Pays Lau-
ragais constituent également des pôles économiques 
structurants. Ces projets très sélectifs situés dans le 
périurbain sont de préférence portés par une intercom-
munalité. 
Ils concentrent d’importants moyens afin d’offrir des 
espaces économiques de qualité participant de l’offre 
foncière de l’InterSCOT. 
Ils visent à rééquilibrer le ratio emplois-habitants dans 
les SCOT et à accueillir le développement économique 
mobilisé par une stratégie de territoire.

Pôles de proximité 

Ces bourgs constituent des relais locaux de l’armature 
urbaine, contribuant à la création d’un « territoire des 
proximités ». Ils complètent le maillage urbain et organi-
sent le renforcement des fonctions en complémentarité 
avec les autres polarités : offre de services et d’em-
plois, accueil de tous les habitants, offre améliorée en 
transport collectif.

Pôles de proximité secondaires 

Ces pôles sont des communes qui accompagnent le 
développement du pôle principal (centralité sectorielle, 
pôle d’équilibre, pôle de proximité) identifié sur le bas-
sin de vie, en matière d’habitat et de services de proxi-
mité.

Le modèle de développement repose sur un recentrage 
de l’activité économique, sur la résorption du flux do-
micile-travail et du mitage de l’espace qui passe par la 
mise en place d’un aménagement autour de polarités.
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Ces prévisions doivent être considérées comme un 
maximum envisageable. En effet, elles ont été élabo-
rées suite aux entretiens menés durant l’année 2007 
auprès des élus de chaque commune du territoire. Elles 
se basent donc sur les différentes politiques publiques 
communales de cette période. Par la suite, un cumul de 
ces objectifs démographiques communaux a été réalisé 
pour obtenir une estimation de population par bassin de 
vie à horizon 2030. Ces prévisions sont aussi déclinées, 
par bassin de vie, en nombre d’emplois à créer (3,5 ha-
bitants pour un emploi) et de logements à produire (une 
moyenne de 2,2 habitants par logement en 2030).
Par conséquent, les objectifs annoncés expriment la 

L’accueil de nouveaux habitants 
sur la période 2007-2030

Des prévisions démographiques à l’horizon 2030 ont été 
estimées par les élus de chaque commune du territoire. 
Le total estimé s’élèverait à environ 135 000 habitants 

en 2030, soit une augmentation de près de 
47 000 habitants supplémentaires de 2007 à 2030.

volonté des élus de conserver une vocation d’accueil 
démographique importante, basée sur la tendance ob-
servée durant les années précédentes.

Cependant, il convient de préciser que l’application du 
principe de polarisation va entraîner des réajustements 
à l’échelle de chaque bassin de vie (cumul des volontés 
communales traduites en stratégies de bassin). La mise 
en œuvre à l’échelle de chaque commune ne corres-
pondra pas forcement aux souhaits exprimés par les 
élus lors du recueil des données par questionnaires et 
entretiens. Cette question devra être gérée au sein de 
chaque bassin de vie primaire en collaboration avec le 
Syndicat Mixte du Pays Lauragais.

De manière à croiser les données habitants, emplois et 
logements (résidences principales) entre elles de façon 
cohérente à l’échelle du territoire du SCOT et reconnue 
officiellement, il est décidé d’utiliser les chiffres de 2006 
issus du Recensement Général de la Population INSEE 
publié en 2009. L’année 2006 est donc retenue comme 
« temps Zéro » du projet SCOT du Pays Lauragais.

Le socle du PADD à l’horizon 2030 s’appuie sur des prin-
cipes forts : 
•	Organiser le développement urbain selon un modèle 

équilibré et adapté à l’ensemble du territoire. Ce mo-
dèle vise à favoriser le dynamisme et l’autonomie de 
chaque bassin de vie, à promouvoir la croissance 
des pôles, la diversité et la complémentarité de leurs 
fonctions (emplois, habitats, équipements et services) 
et à proposer un meilleur équilibre entre le nombre 
d’habitants et d’emplois afin de rapprocher lieu de vie 
et lieux d’emplois, de scolarité, de consommation, de 
loisirs et de culture. 

•	Offrir des capacités d’accueil de population               
suffisantes, diversifiées et de qualité au regard de 
l’accueil démographique envisagé en proposant des 
modalités d’accueil s’intégrant dans une démarche 

En conclusion : un développement 
territorial important et structuré

de développement durable (économie de foncier 
constructible et non constructible, construction éco-
nome, préconisations architecturales en adéquation 
avec le patrimoine bâti et naturel du Lauragais ...). 

Après avoir acté ces deux principes majeurs, le PADD 
met en exergue les orientations choisies par les élus 
selon les différents enjeux et les objectifs qu’ils se sont 
fixés pour 2030. Ces différentes propositions sont ainsi 
précisées et détaillées dans la partie suivante du PADD.

Avertissement : tous les objectifs déclinés dans le 
PADD sont formulés sous une forme de listing mais en 
aucune manière une valeur est attribuée à l’ordre de 
classement.
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Préserver 

et valoriser les 
espaces naturels, 

agricoles, 
mieux gérer 

les ressources 
et prévenir 
les risques

Les
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Les orientations du PADD
axe1

La concertation dans le cadre de l’élaboration du SCOT 
peut permettre de conforter un projet agricole territorial 
construit sur la diversité et la complémentarité des acti-
vités agricoles :
•	Les productions de céréales et oléagineux destinées 

à l’agroalimentaire (vocation exportatrice).
•	Les productions de « niches » : semences, contrats de 

production de qualité,…
•	Les productions destinées à des débouchés locaux 

ou régionaux : marchés de plein vent, circuits courts, 
alimentation locale…

ENJEUX 
L’enjeu de préservation et de valorisation des terres 
agricoles est d’autant plus important que l’activité agri-
cole représente une composante essentielle de l’écono-
mie du territoire Lauragais. La surface agricole utilisée 
est principalement destinée aux terres labourables et 
aux céréales. En effet, la qualité des sols, terreforts et 
boulbènes du Lauragais a permis de cultiver plantes à 
huiles et céréales sur d’immenses parcelles que ce soit 
en plaine ou sur les pentes douces des collines. Si la SAU 
moyenne des exploitations du Lauragais a augmenté, le 
nombre d’exploitations a diminué. C’est un nouveau mode 
de gestion des exploitations qui tend à se développer. 

Le rôle de l’agriculture dans l’évolution des paysages 
est prépondérant. Les politiques publiques impulsent de 
plus en plus de mesures visant la prise en compte des 
fonctions environnementales (bandes enherbées…) et 
des pratiques plus raisonnées se développent. Pour au-
tant, les agriculteurs du Lauragais se trouvent confron-
tés au phénomène d’érosion des terres arables, ag-
gravé par l’abandon de l’élevage, la simplification des 
systèmes de culture, la fragilisation des sols par des 
techniques culturales intensives et l’accroissement de 
la dimension des parcelles. 
Parmi les espaces agricoles, les terres à enjeu devront 
être identifiées : fort potentiel agronomique, terres irri-
guées avec l’appui de politiques publiques,…

Orientation 1 : Conforter le rôle et la place 
de l’agriculture sur le territoire et lui donner 
une visibilité à long terme 

Le territoire du SCOT du Pays Lauragais, qui souhaite af-
firmer sa vocation agricole doit s’employer à trouver un 
équilibre entre zones urbanisées et espaces agricoles. 
En effet, comme dans tous les territoires périurbains, 
celui du Lauragais doit faire face aux aléas conjonctu-
rels liés à ce secteur d’activités et à la pression de l’ur-
banisation qui « grignote » peu à peu l’espace agricole. 

L’enjeu majeur réside donc dans l’économie d’espace 
qui impose de construire de manière économe et de 
contenir le développement urbain dans des limites 
fixées et intangibles. Il est donc question d’une re-
cherche de définition des limites naturelles ou artifi-
cielles qui doit venir accompagner la réflexion de l’évo-
lution des bassins de vie. 

Objectifs/ Propositions : 
•	Envisager la possibilité de protéger strictement cer-

tains espaces agricoles : possibilité de protéger à la 
parcelle des terres agricoles d’intérêt agronomique, 
prendre en compte l’usage des sols et leur pérennité.

•	Participer activement aux pôles de compétitivité 
Agrimip Innovation et Q@li-med ainsi qu’aux autres 
démarches de ce type.

•	Favoriser la définition de limites naturelles et arti-
ficielles à moyen et long terme, comme véritable 
outil pour préserver l’intégrité de l’espace agricole 
et l’environnement et pour améliorer la qualité du 
cadre de vie et des paysages.

•	Engager une réflexion sur la réaffectation et/ou le 
changement d’usage des bâtiments agricoles.

•	Affirmer le maintien de l’usage de certains espaces 
agricoles.

Champs
 de Colza
 et de blé

Zones urbanisées
et terres agricoles
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ENJEUX 
La préservation et en certains endroits la restauration 
(par une meilleure intégration paysagère) de la qualité 
architecturale constitue un enjeu majeur pour le terri-
toire Lauragais. 
L’urbanisation actuelle, de par son étirement, menace 
l’équilibre paysager du territoire, défigurant certaines 
perspectives de paysages naturels ou ne s’harmoni-
sant pas avec le bâti ancien. Il s’agira alors notamment 
d’identifier les fermes et le petit patrimoine à restaurer 
et à conserver, de veiller à l’insertion des bâtiments 
agricoles, de maintenir des lignes de crêtes dégagées 
et de protéger les versants vierges de constructions.

Toujours en lien avec l’enjeu 
paysager, la problématique 
des entrées de villes ou de 
centres-bourgs devra éga-
lement être traitée lors de 
l’élaboration des documents 
d’urbanisme locaux.

La Charte Architecturale et Paysagère du Pays Lau-
ragais, réalisée en 2004, permet de lister des préconi-
sations urbanistiques et architecturales : formes d’im-
plantations des villages (bastides, villages de crête,…), 

Orientation 2 : Valoriser le patrimoine, 
le paysage et le cadre de vie, facteurs 
de richesse et d’identité du Lauragais

utilisation de matériaux (pierre, brique, argile), forme 
parallélépipédique des bâtiments agricoles (bordes, 
métairies). 
Ce document a permis de promouvoir l’identité paysa-
gère du Lauragais en s’adressant à la fois aux élus et 
aux professionnels de l’environnement et de l’habitat. 
Les propositions de la charte architecturale et paysa-
gère visent à conforter l’identité lauragaise. 
La Charte architecturale et paysagère s’est prolongée 
par une étude complémentaire sur l’analyse des formes 
urbaines, de leur densité, de leur évolution. L’impact du 
bâti sur le paysage est visible aujourd’hui de façon évi-
dente et l’évolution du paysage est, à cet égard, plus 
rapide qu’au cours des siècles derniers. 
Il apparaît nécessaire de trouver les moyens de mettre 
en œuvre une politique plus incitative afin de limiter la 
banalisation du territoire Lauragais.
Les attentes concernant les zones d’activités ont au-
jourd’hui évolué. Que ce soit au niveau des entreprises, 
des employés et des habitants d’un territoire, la simple 
logique d’aménager des parcelles et d’assurer leur 
commercialisation n’est plus suffisante. 
Il s’agit de développer des projets plus aboutis com-
prenant une classique offre foncière complétée d’une 
gestion et de véritables services dédiés aux entreprises 
et usagers. 
Aussi, afin de garantir la pérennité de cette démarche 
de qualité, cela peut se traduire par la mise en œuvre 
d’une politique de gestion durable appliquée aux zones 
d’activités d’un territoire. 
 

Alignement et boisements 
en fond de vallée

Aménagement 
entrée de ville
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Enfin, l’enjeu réside dans la promotion et la valorisation 
d’une démarche de développement durable des projets 
de zones d’activités tant du point du vue des aspects ur-
bain et paysager que du management environnemental. 
Une Charte de qualité des Zones d’Activités du Pays Lau-
ragais a été ainsi élaborée en 2005. 
Cette charte est un outil qui permet d’engager un projet 
d’aménagement, de création ou de requalification de 
zones d’activités dans le respect de l’environnement, 
en tenant compte des critères paysagers, de la qualité 
architecturale, de la prévention et de la maîtrise des nui-
sances. 
L’objectif est de valoriser leurs entrées, leur intégration 
aux paysages environnants tout en conciliant action éco-
nomique et environnement.

Objectifs/ Propositions : 
•	Intégrer les préconisations de la Charte Architec-

turale et paysagère du Pays au sein du Document 
d’Orientations Générales.

•	Préserver le paysage. 
•	Traiter les entrées de ville ou de centres-bourgs.
•	Restaurer les éléments paysagers remis en cause 

par la première vague de constructions de loge-
ments récents. 

•	Prendre en compte les orientations de la Charte de 
qualité des Zones d’Activités.

•	Proposer des outils pour encourager la construction 
agglomérée et la qualité architecturale et paysagère 
dans les projets d’extensions urbaines liées à l’ha-
bitat, aux équipements commerciaux et aux zones 
d’activités.

•	Identifier des zones de protection, telles que les 
Zones de Protection du Patrimoine Architectural   
Urbain et Paysager (ZPPAUP) et les Aires de Mise en 
Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AMVAP).
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ENJEUX 
La préservation des espaces naturels se traduit par des 
enjeux de protection, de valorisation, de réhabilitation 
propres aux différentes entités paysagères du territoire. 
Les entités paysagères sont des zones au sein desquelles 
la composition et la structure du paysage sont com-
munes. Elles sont définies sur la base du socle naturel 
constituant les grandes lignes du paysage et sur l’ana-
lyse des caractères fondamentaux du territoire (occupa-
tion humaine, activités économiques, urbanisation ...). 

Toutes entités paysagères confondues, on dénombre une 
trentaine de Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Flo-
ristique et Faunistique (ZNIEFF), notamment à proximité 
des lacs de Saint-Ferréol et de la Ganguise. 
Côté audois, une vingtaine de communes appartiennent 

Orientation 3 : Préserver et valoriser 
les espaces naturels et la biodiversité

au périmètre d’une zone Natura 2000 « Piège et collines 
du Lauragais ».  

Par ailleurs, il est à noter que quatre communes tarnaises 
(Sorèze, Durfort, Saint-Amancet et Arfons) appartiennent 
au périmètre du Parc Naturel Régional du Haut-Langue-
doc.

En effet, le SCOT devra être compatible avec les orien-
tations qui sont inscrites dans la charte du Parc Naturel 
Régional du Haut Languedoc et notamment : 
•	Gérer durablement les espaces ruraux, le patrimoine 

naturel et les paysages.
•	Accompagner le territoire à relever les défis du 

21e siècle.
•	Impulser une nouvelle dynamique économique, sociale 

et culturelle en Haut-Languedoc.

ZNIEFF des coteaux du 
ruisseau des Rotis et de Vaux

(en haut et en bas)

Lac de la Ganguise
(au milieu)
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La préservation et la valorisation des espaces naturels 
passent notamment par l’identification de corridors 
écologiques. 

Sur ces périmètres ainsi définis, des mesures de pro-
tection et de restauration particulières pourront être 
appliquées, dans le but d’assurer une continuité d’es-
paces naturels et de préserver la biodiversité.

Il s’agira plus généralement de préserver l’équilibre 
entre les éléments constitutifs des paysages en assu-
rant notamment la pérennité des structures arborées 
(haies, bosquets et bois, arbres d’alignements, maintien 
et restauration de la ripisylve…) et de favoriser ainsi la 
biodiversité.  

Enfin, certains espaces naturels peuvent également 
constituer des « espaces de respiration », afin de pré-
server la qualité du cadre de vie, et jouer un rôle impor-
tant en offrant des sites récréatifs et de loisirs, notam-
ment aux abords des espaces urbanisés. 

La Couronne Verte

Définie à l’échelle de l’INTERSCOT, la Couronne Verte 
est un espace de projet environnemental constitué 
d’une mosaïque d’espaces naturels et agricoles (fo-
rêts, espaces de nature, milieux humides, espaces 
agricoles...). Elle concerne, sur le périmètre du SCOT 
du Pays Lauragais les communes de Préserville, Saint-
Pierre de Lages et Sainte-Foy d’Aigrefeuille. 
Au travers de la Couronne Verte, il s’agit d’une part de 
renforcer la protection de l’agriculture et des espaces 
naturels contre la pression foncière et d’autre part, de 
participer à la lutte contre le changement climatique en 
limitant l’extension de la ville.

Objectifs/ Propositions : 
•	Etre compatible avec la charte du Parc Naturel Ré-

gional du Haut Languedoc. 
•	Envisager la possibilité de protéger strictement cer-

tains espaces naturels (bois, cours d’eau …). 
•	Dessiner des couloirs verts/bleus ou corridors éco-

logiques qui tiennent compte des sites naturels, pay-
sagers et de loisirs identifiés, préserver les continui-
tés écologiques.

•	Décliner des préconisations d’aménagement et de 
développement spécifiques aux espaces naturels 
remarquables en tenant compte de la fonctionnalité 
et des usages des lieux.  

•	Envisager des zones de développement d’espaces 
naturels ou d’espaces de loisirs/nature.

•	Intégrer la Couronne Verte. 

Reconstitution de haies 
en bordure de champ

Ripisylve 
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ENJEUX 
La préservation et la valorisation de la ressource 
« eau » constitue un enjeu majeur pour le territoire. Le 
projet d’aménagement et de développement durable 
du SCOT du Pays Lauragais a pour objectif de tendre 
vers une meilleure gestion de l’eau entre les différents 
usagers (particuliers, agriculteurs…), de promouvoir 
une utilisation économe de la ressource et de limiter 
les pollutions. Pour ce faire, il conviendra d’améliorer 
le rejet des eaux traitées en favorisant la réhabilitation 
et la construction de stations d’épuration et d’anticiper 
une capacité (en équivalent-habitant EqH) suffisante au 
regard de l’accueil des nouveaux habitants. 
 
Plus largement, il serait souhaitable de mener une ré-
flexion approfondie sur la gestion en « eau » sur le ter-
ritoire afin de déterminer les enjeux et les objectifs ma-
jeurs à décliner en la matière et notamment au regard 
des objectifs d’accueil démographique pressentis. 
La problématique centrale serait alors « quelle gestion 
durable d’une ressource limitée ? ».

Orientation 4 : Mieux gérer et économiser 
les ressources naturelles tout en
prévenant les risques et nuisances

Par ailleurs, l’évolution des pratiques agricoles a contri-
bué à diminuer les pollutions liées à l’activité agricole. 
En effet, des efforts dans la maîtrise des pollutions do-
mestiques et industrielles sont réalisés de pair avec les 
efforts accomplis par les agriculteurs (opération combi-
née sur l’Hers mort). 
Pour préserver la ressource en eau, il s’agira au préa-
lable de révéler l’eau et les réseaux hydrographiques 
en valorisant les paysages liés aux parcours hydrau-
liques (rivières, ruisseaux et leur ripisylve, Canal du 
Midi), en nouant une relation plus harmonieuse entre 
la ville, l’agriculture et l’eau, en favorisant la création 
de parcours, promenades, liaisons douces en lien avec 
l’eau. 

D’une manière générale, le SCOT devra être compatible 
avec les orientations prioritaires de deux SDAGE, à 
savoir celui d’Adour Garonne et celui de Rhône Médi-
terranée. Le Schéma Directeur d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SDAGE) est un document qui fixe les 
grandes orientations d’une gestion équilibrée et globale 
des milieux aquatiques et de leurs usages. Station d’épuration 

écologique
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Il se traduit par un ensemble de mesures définissant 
à l’échelle du bassin versant, les objectifs, les règles 
collectives et les actions prioritaires pour l’eau et les 
milieux pour les 10 prochaines années. 
L’objectif majeur affiché est d’atteindre un bon état des 
eaux en 2015, objectif inscrit dans le cadre de la loi sur 
l’eau et les milieux aquatiques du 30 décembre 2006. 

Concernant les priorités annoncées dans le SDAGE 
Adour Garonne 2010-2015, elles se déclinent de la ma-
nière suivante : 
•	créer les conditions favorables à une bonne gouver-

nance, 
•	réduire l’impact des activités sur les milieux aquatiques, 
•	gérer durablement les eaux souterraines et préserver 

et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques 
et humides, 

•	assurer une eau de qualité pour des activités et usages 
respectueux des milieux aquatiques, 

•	maîtriser la gestion quantitative de l’eau dans la pers-
pective du changement climatique, 

•	privilégier une approche territoriale et placer l’eau au 
cœur de l’aménagement du territoire.

Le SDAGE Rhône Méditerranée a inscrit ces différentes 
priorités, à savoir : 
•	lutter contre la pollution, garantir une qualité d’eau à la 

hauteur des exigences des usages, 
•	réaffirmer l’importance stratégique et la fragilité des 

eaux souterraines, 
•	mieux gérer avant d’investir, 
•	respecter le fonctionnement naturel des milieux, 
•	restaurer ou préserver les milieux aquatiques remar-

quables, 
•	restaurer d’urgence les milieux dégradés, 
•	s’investir plus efficacement dans la gestion des risques, 

penser la gestion de l’eau en termes d’aménagement 
du territoire, 

•	renforcer la gestion locale et concertée. 

De la même manière, la gestion de l’eau se fait par l’éla-
boration de Schémas d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux (SAGE). 
Sur le territoire du SCOT du Pays Lauragais, trois SAGE 
existent. Ils doivent être compatibles avec leur SDAGE 
respectif. 
Concernant le bassin versant Adour Garonne, les SAGE 
Agout et Hers Mort Girou sont en cours d’élaboration. 
Sur le bassin versant Rhône Méditerranée, le SAGE 
Fresquel est également en cours d’élaboration. 
Le SCOT devra prendre en compte leurs priorités et 
leurs actions.

Pour répondre à l’enjeu de diminution des consomma-
tions énergétiques, certains habitants du Lauragais, 
prenant conscience des enjeux environnementaux liés 
à l’énergie, optent pour une utilisation de systèmes 
d’énergies renouvelables (en particulier, capteurs so-
laires photovoltaïques, capteurs solaires pour chauffe-
eau individuel et pompe à chaleur géothermique, ou 
encore biocarburants).

Plusieurs fermes éoliennes existent sur le territoire du 
SCOT. Egalement, des projets de développement du 
photovoltaïque émergent. Aussi, il serait souhaitable 
que soit construite une réflexion sur le développement 
éolien ainsi que sur le développement du photovol-
taïque afin de répondre à la montée en charge des pro-
jets émergents sur le territoire. Cela aurait pour objectif 
d’encadrer la demande en énergie et de promouvoir les 
énergies renouvelables. 

Particulier équipé de 
panneaux solaires

Champ d’éoliennes 
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Par ailleurs, il serait souhaitable de réduire l’impact de 
l’éclairage public et publicitaire sur l’environnement 
par le biais d’une bonne gestion de l’éclairage public 
et commercial. Pour cela, il conviendra de déterminer 
un rapport puissance / surface pour les communes en 
faisant un distinguo selon leur importance mais aussi 
en tenant compte des sites remarquables (églises, châ-
teaux…)

La pollution constatée sur le territoire du SCOT du Pays 
Lauragais est essentiellement liée aux usages domes-
tiques. Une meilleure pratique du tri sélectif des dé-
chets ménagers est notamment à favoriser. 
En matière de ressource du sous-sol, il est à noter 
l’existence de carrières, d’argile et de calcaire qu’il 
convient de maintenir, ces exploitations occupant une 
place importante pour le développement économique 
des bassins de vie revélois et audois.

L’enjeu de protection consiste également à anticiper 
les risques. Les collectivités doivent porter une atten-
tion particulière aux zones inondables, en termes de 
planification urbanistique. Les documents d’urbanisme 
en cours d’élaboration et à venir, devront identifier les 
zones inondables et rendre ainsi des secteurs incons-
tructibles.

Objectifs/ Propositions : 
•	Prendre en compte les mesures des SDAGE et des 

SAGE existants sur le territoire.
•	Protéger les futures zones de points de captage 

d’eau potable ainsi que les zones existantes pour 
une meilleure gestion de l’eau.

•	Favoriser, quand il y a lieu, la création de ressources 
nouvelles en eau.

•	Proposer des moyens pour encourager un dévelop-
pement durable grâce notamment au développe-
ment des énergies renouvelables (développement 
éolien, solaire,  hydraulique, biomasse dont énergie 
bois, …

•	Tendre à réduire l’impact de l’éclairage public et pu-
blicitaire sur l’environnement.

•	Engager des actions afin de limiter les pollutions 
(gestion des déchets) et prévenir les risques (d’inon-
dation notamment).
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ENJEUX 
L’amélioration du ratio habitants/emploi s’inscrit dans 
une volonté de rendre le SCOT du Pays Lauragais et 
chacun de ses bassins de vie plus autonomes sur le plan 
économique par rapport à l’agglomération toulousaine. 

Aussi, la Charte InterSCOT - Aire Urbaine de Toulouse - 
a proposé que l’ensemble des trois territoires de SCOT 
périphériques (Pays du Sud Toulousain, Nord Toulou-
sain, et Pays Lauragais) souffrant d’un déficit en emploi 
in situ développe un projet tendant vers un objectif de 
3,5 habitants pour 1 emploi, principe validé par les élus 
du SCOT du Pays Lauragais en mars 2005. Les objectifs 
premiers étant : 
•	de conforter et/ou de renforcer les dynamiques éco-

nomiques afin de créer de la richesse sur chaque bas-
sin de vie ;

•	d’accroître les chances de chaque habitant des ter-
ritoires concernés d’accéder à un emploi à proximité 
de son lieu de vie, en rapprochant lieu de vie et lieu 
d’emplois.

Ce ratio est déjà atteint sur les bassins de vie Ouest-
Audois et de Revel (environ 2,8 habitants pour un emploi 
en 2006) et pratiquement atteint également sur le bassin 
de vie de Villefranche-de-Lauragais. 

Orientation 1 : Permettre l’accueil 
d’un nombre d’emplois suffisant pour tendre 
vers un ratio de 3,5 habitants pour 1 emploi

A contrario, les bassins de vie de CoLaurSud et Lanta-
Caraman affichent un ratio à améliorer. Par conséquent, 
l’effort à fournir à l’échelle des bassins de vie sera soit 
de maintenir ce ratio soit de développer une forte dyna-
mique en la matière. 

Au regard de la répartition de ces emplois, il est ressorti 
que le nombre d’emplois salariés privés a fortement 
augmenté sur le territoire du Lauragais. 
Ce constat est toutefois différent concernant le nombre 
d’emplois salariés publics et d’emplois non salariés. 
Le calcul du ratio habitants/emplois doit donc prendre 
en compte toutes ces composantes de l’emploi ainsi 
que les perspectives démographiques du territoire.

De plus, il apparaît très clairement que le ratio, quand 
il est atteint, n’est pas suffisant pour permettre de ré-
soudre les écueils liés à la périurbanisation (trajets do-
micile travail exponentiels, mitage de l’espace, déshu-
manisation des villages…).  
Il apparaît donc nécessaire de compléter le ratio par 
des éléments qualitatifs (emplois résidentiels ou indus-
triels, articulation avec l’emploi sur les franges dans 
une dynamique de métropolisation) et quantitatifs (il 
existe de très fortes disparités dans les répartitions in-
fra-bassin de vie haut-garonnais/tarnais et audois, qu’il 
conviendra de traiter).

Pépinière 
d’entreprises

Pépinière 
d’entreprises
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L’enjeu de création d’emplois in situ réside notamment 
dans le développement de l’économie dite productive, 
liée aux secteurs de l’industrie et des services aux en-
treprises. Corollaire de l’économie productive, l’écono-
mie résidentielle peut être définie comme l’ensemble 
des activités économiques majoritairement destinées à 
satisfaire les besoins des populations résidant sur un 
territoire. 
Sur le territoire du SCOT du Pays Lauragais haut-ga-
ronnais/tarnais, comme sur les autres territoires pé-
riurbains situés sur la frange directe de l’agglomération 
toulousaine, cette économie est plus importante et na-
turellement induite par l’augmentation de la population. 
Par conséquent, un essor des services à la personne 
est à prévoir. 
Cette tendance est différente sur le Lauragais audois, 
territoire sur lequel la répartition entre économie pro-
ductive et résidentielle est plus équilibrée. 

Par conséquent et ce, globalement à l’échelle du terri-
toire du Lauragais, il est important de viser à limiter la 
tendance à la résidentialisation et à la standardisation 
de l’économie des territoires périurbains et ruraux, en 
se reposant notamment sur la structure économique 
atypique du Lauragais audois, axée sur une économie 
productive forte. Les secteurs d’activités productifs ont 
pour vocation de par la nature des activités (industrie, 
agriculture,…) de créer un nombre d’emplois plus im-
portant et leur développement est donc à encourager.

Objectifs/ Propositions : 
•	Maintenir au minimum un ratio proche de 3,5 habi-

tants pour 1 emploi sur l’ensemble du territoire.
•	Prendre le positionnement métropolitain en compte 

pour les territoires en marge du SCOT afin de reca-
ler le ratio habitants/emplois en fonction des dyna-
miques périphériques actuelles et en émergence.

•	Dynamiser les emplois productifs, en développant 
notamment les activités industrielles et agricoles, 
pour un meilleur équilibre entre économie produc-
tive et résidentielle.

•	Prendre en compte la question de l’appareil com-
mercial dans les dynamiques économiques à valo-
riser en développant une stratégie d’accueil et de 
renforcement de l’équipement commercial. 

•	Réfléchir à la question de la péréquation territoriale 
dans le cadre de la stratégie économique afin d’as-
surer une bonne répartition des richesses produites 
à l’échelle du territoire du Lauragais et au-delà à 
l’échelle de l’InterSCOT – Aire Urbaine de Toulouse. 

•	Organiser la convergence des politiques publiques 
de soutien au développement économique (Régions, 
Départements, Communautés de communes, com-
munes) en promouvant une attractivité économique 
durable. 

•	Corréler l’accueil de population à la création d’em-
plois à l’échelle du bassin de vie.

•	Développer les dynamiques d’accueil, de soutien et 
de renforcement des entreprises via le croisement 
des politiques d’aménagement et de développement 
et notamment en matière de politiques foncières 
adaptées (renouvellement de l’offre économique 
foncière, qualité des zones d’activités économiques, 
veille foncière pour préparer les divers cycles fon-
ciers, conforter l’accessibilité du territoire et au-
delà du territoire du Lauragais etc.).

•	Combler le déficit en emplois productifs, en déve-
loppant notamment les activités industrielles, arti-
sanales et agricoles, dynamiser l’économie résiden-
tielle.

à l’Horizon 2030 :
•	Développer une activité économique diversifiée et 

adaptée aux ambitions d’accueil démographique 
de chacun des bassins de vie pour tendre vers un 
objectif minimum de 3,5 habitants pour 1 emploi sur 
l’ensemble du territoire du SCOT du Pays Lauragais. 
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ENJEUX 
Des filières économiques porteuses caractérisent le 
territoire du SCOT du Pays Lauragais : une vocation 
agricole, agroalimentaire, des activités artisanales et 
touristiques en expansion.

Le maintien et le développement de l’agriculture du ter-
ritoire, essentiellement les cultures céréalières et oléa-
gineuses, devront s’accompagner d’activités de valori-
sation et de diversification, notamment : 

Orientation 2 : Identifier une stratégie économique 
adaptée aux objectifs de création d’emplois et 
tenant compte des spécificités territoriales

•	en développant un projet agricole ambi-
tieux, basé sur l’émergence d’activités de 
production non agroalimentaire en lien 
avec les pôles de compétitivité AgriMip 
Innovation et Q@li-med, 

•	en identifiant et en encourageant des dé-
marches collectives de diversification et 
de transformation des productions sur 
place sous forme de circuits courts adap-
tés aux besoins alimentaires locaux, 

•	enfin en mettant en adéquation les poli-
tiques de mise en valeur des territoires 
agricoles et les politiques d’urbanisation 
futures afin de réduire au maximum les 
oppositions portant atteinte au projet agri-
cole du Lauragais. 

D’autre part, l’activité artisanale est en nette progres-
sion, en réponse aux besoins de la population locale. 

Enfin, le renforce-
ment de l’attrac-
tivité touristique 
permet de participer 
à la stratégie écono-
mique du territoire, 
en renforçant le 
tourisme patrimonial 
comme axe de déve-
loppement écono-
mique.

Agroalimentaire 
Villefranche de Lauragais  

Activité touristique 
sur le Canal du Midi

Agro-
alimentaire 

Castelnaudary

Agro-
alimentaire 

Revel

Lac de 
Saint-Ferréol
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La stratégie économique s’appuie : 
•	sur l’omniprésence de l’agriculture quels que soient 

les bassins de vie envisagés ;   
•	sur l’identification de pôles économiques pour chaque 

bassin de vie prenant notamment en compte le Schéma 
des Infrastructures Economiques du Pays Lauragais.

Sur les pôles économiques identifiés, il conviendra 
alors de structurer l’accueil d’entreprises et d’activités 
en misant sur la qualité des zones d’activités, qui doi-
vent être de véritables vitrines du territoire (cf : Charte 
de qualité des zones d’activités du Pays Lauragais, 
développement de zone aux critères HQE, respect de 
la charte architecturale et paysagère, labellisation de 
type ISO 14 001 valorisant un système de management 
environnemental commun à la zone, etc.) et en dévelop-
pant les services dédiés aux entreprises. 

L’aménagement de zones d’activités diversifiées, en 
complémentarité avec les zones existantes et en ar-
ticulation avec les zones aux franges du territoire 
constitue un enjeu majeur pour le territoire, avec 
pour objectif de positionner le SCOT du Pays Lauragais 
comme un espace d’intérêt économique dans l’aire 
métropolitaine, autour du pôle moteur de Castelnau-
dary, articulé avec les pôles économiques structurants 
(Bram, Nailloux, Revel et Villefranche-de-Lauragais). 
La stratégie est également à rattacher aux orientations 
contenues dans les projets de SRADDT (Schéma Ré-
gional d’Aménagement et de Développement Durable 
du Territoire) Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon. 
Ce dernier fait de Castelnaudary une « tête de pont », 
c’est-à-dire un territoire d’ouverture de la Région Lan-
guedoc-Roussillon vers la Région Midi-Pyrénées au 
bénéfice de l’ensemble du territoire du SCOT du Pays 
Lauragais.

Objectifs/ Propositions : 
•	Soutenir les filières économiques porteuses en 

encourageant les activités agricoles, agroalimen-
taires, les activités artisanales et le tourisme patri-
monial bâti et naturel. 

•	Envisager les territoires d’accueil et les capacités 
foncières nécessaires pour l’accueil d’activités 
économiques par bassin de vie: définir le nombre 
d’hectares maximum à consommer d’ici 2030 selon 
les documents d’urbanisme exécutoires. 

•	Proposer des terrains en zones d’activités pour l’ac-
cueil d’activités artisanales tout en élaborant des 
outils de réflexion relatifs à la meilleure implantation 
eu égard aux dynamiques locales.

•	Vérifier la cohérence des projets de zones d’acti-
vités avec l’existant (cf : Schéma Territorial des In-
frastructures Economiques du Pays Lauragais) et les 
zones aux franges du territoire.

•	Rapprocher la stratégie économique d’une véritable 
stratégie de développement en matière de trans-
ports. 

•	Avoir la capacité d’anticiper à moyen et long terme 
en ayant une meilleure visibilité des extensions, fer-
metures, requalifications et créations de nouvelles 
zones.

•	S’inscrire dans un développement durable et trans-
versal, en croisant les politiques sectorielles (sur-
faces agricoles, gestion des zones, potentiel foncier, 
infrastructures d’accès etc.) et en inscrivant l’ambi-
tion de qualité globale (aménagement, gestion, trai-
tement de l’environnement). 

•	Structurer le développement économique en ren-
forçant le lien entre stratégie foncière et projet de 
territoire (SCOT, Pays, Régions, Départements, Com-
munautés de communes).

Zone d’activités



Centre commercial 
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ENJEUX 
Pour parvenir à une plus grande autonomie sur le plan 
commercial, le SCOT du Pays Lauragais doit offrir une 
armature commerciale hiérarchisée et adaptée aux be-
soins des habitants du territoire : équipements commer-
ciaux, commerces et services de proximité. 

En effet, l’accroissement des surfaces commerciales 
sur certaines communes du SCOT de la Grande Agglo-
mération Toulousaine risque d’aggraver l’évasion com-
merciale constatée aujourd’hui. Un moyen de stopper 
cette évasion commerciale est de doter le territoire 
d’équipements commerciaux d’envergure en assurant 
l’articulation des projets majeurs avec le dynamisme 
des commerces de proximité situés notamment dans les 
centres-villes.  

Parallèlement à ce phénomène, le territoire du Laura-
gais possède des générateurs d’attractivité que sont 
les centres-villes de pôles possédant un tissu de com-
merces de proximité à pérenniser voire à redynamiser 
selon les cas. Aussi, est-il important que le projet SCOT 
du Pays Lauragais vise à faire émerger une stratégie 
commerciale respectueuse d’un équilibre entre com-
merces de proximité, commerces ambulants, marchés 
de plein vent et pôles commerciaux de grande enver-
gure.

Orientation 3 : 
Définir une stratégie commerciale permettant 
une meilleure autonomie des territoires

La centralité sectorielle et les pôles économiques struc-
turants identifiés sur le territoire auront alors vocation à 
accueillir des surfaces commerciales importantes. Sur 
ce point, la réforme de l’urbanisme commercial (loi de 
modernisation de l’économie du 4 août 2008) renforce 
les pouvoirs des Syndicats mixtes compétents pour éla-
borer les SCOT. 
En effet, d’une part, le seuil de la procédure d’autori-
sation de la commission départementale des aména-
gements commerciaux (CDAC) passe de 300 à 1000 m² 
et d’autre part, le Président de l’établissement public 
chargé d’élaborer un SCOT siège désormais aux com-
missions départementales d’aménagement commercial.

Commerce 
alimentaire 

en zone 
d’activité
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Les communes identifiées pôles de proximité et pôles 
de proximité secondaires disposent, pour la plupart, de 
la moitié des commerces et services de proximité tels 
que répertoriés par l’INSEE. Il conviendra de contri-
buer à développer l’attractivité commerciale des pôles 
de proximité identifiés sur le territoire. Les marchés de 
plein vent, fortement fréquentés, constituent également 
des commerces de proximité et participent par ailleurs 
à l’identité du territoire. 

Le fort développement des modes de consommation al-
ternatifs (Association pour le Maintien d’une Agriculture 
Paysanne (AMAP), vente à la ferme, marché artisanal 
ou thématique…) doit également être analysé et traité 
avec intérêt dans le cadre d’une relocalisation de la 
consommation.  

Objectifs/ Propositions : 
•	Réfléchir à un développement commercial s’inscri-

vant dans le respect de deux équilibres : d’une part, 
entre les centres-villes et leurs périphéries et d’autre 
part, entre le commerce de proximité et les grandes 
surfaces au travers d’un Schéma de Développement 
Commercial (SDC).

•	Hiérarchiser les types d’offre commerciale en fonc-
tion de la classification des communes en centra-
lité sectorielle et pôles d’équilibre et économiques 
structurants, pôles de proximité et pôles de proximité 
secondaires.  

•	Maintenir et renforcer les commerces et services de 
proximité en centre-bourg (prévoir les réserves fon-
cières nécessaires ou des projets innovants (de type 
« espace multiservices »).

•	Favoriser, d’une manière générale, les circuits courts
•	Identifier les conséquences de l’offre commerciale 

souhaitée : équipements nécessaires, consomma-
tion de l’espace, flux de transport… 

•	Assurer une articulation des espaces commerciaux 
avec les transports collectifs, avec des liaisons 
douces (pistes cyclables, chemin piétonniers etc.) et 
les centres bourgs.

•	Encourager une exigence qualitative dans l’aména-
gement des ZA (référence à la charte de qualité des 
zones d’activités).

•	Améliorer l’architecture et l’environnement paysager 
des ensembles commerciaux existants et futurs (ac-
cès, préconisations architecturales et paysagères 
prenant en compte la Charte Architecturale et Pay-
sagère du Pays Lauragais, management environne-
mental etc.).
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ENJEUX 
Au regard de l’accueil démographique projeté pour 
2030, de nouveaux besoins en logements pour la popu-
lation nouvelle sont à anticiper. Pour ce faire, il est in-
dispensable de prévoir des logements adoptant une ty-
pologie diversifiée et adaptée aux besoins répertoriés, 
qui optimise le projet d’aménagement choisi (capacités 
à répondre à la demande) et corrige les tendances 
lourdes en matière de logement (manque de diversifi-
cation, précarisation accrue de certains ménages etc.) 
par la mise en exergue des objectifs suivants : 
•	valoriser le patrimoine communal, 
•	requalifier le bâti abandonné notamment dans les 

centres de village,
•	répondre à une demande locative,
•	maintenir les familles ou jeunes décohabitants sur la 

commune,
•	accueillir de nouvelles familles,
•	offrir des logements accessibles aux ménages aux re-

venus modestes, 
•	renforcer l’attractivité résidentielle des communes en 

conformité avec le modèle de polarisation.

Egalement, la demande en logements pour la popula-
tion locale doit être impérativement prise en compte. 
En effet, la pression foncière engendrant une augmen-
tation des prix des logements pénalise fortement les 
habitants. De fait, de réelles difficultés pour accéder à 
la propriété et se loger, de manière plus générale, s’ob-
servent. 

Orientation 1 : 
Développer un habitat répondant aux besoins 
des différentes populations

L’accession à la propriété est en effet de plus en plus 
difficile en raison du renchérissement du coût du fon-
cier ou de l’immobilier. Il faut également prendre en 
compte les rattrapages (en termes de logements social, 
locatif etc.) additionnés aux nouveaux besoins spéci-
fiques (population vieillissante, décohabitation). 

Cependant, la production de logements doit s’inscrire 
dans une nouvelle logique de développement durable 
en privilégiant : 
•	la prise en compte de la forme urbaine existante, 
•	le principe de la densification par l’habitat afin de ré-

duire la consommation foncière,
•	le principe de la diversité des formes urbaines,
•	le principe de la qualité urbaine,
•	le principe d’économie d’énergie. 

A cet effet, le SCOT préconise de diversifier les formes 
de l’habitat. Le tout pavillonnaire occupant des par-
celles de grande taille ne doit plus être la seule forme 
urbaine caractérisant le territoire. 
La production de logements neufs doit être diversifiée 
et participer à la qualité du cadre de vie et à la diversité 
du bâti du territoire. Elle pourrait prendre par exemple la 
forme d’habitat individuel groupé et d’habitat collectif. 
D’une manière générale, l’accroissement du parc loca-
tif, notamment à coût abordable, apparaît comme une 
priorité pour l’ensemble du territoire afin d’assurer le 
renouvellement et la mixité de la population. Cepen-
dant, il faut noter que cette démarche ne doit pas être 
uniforme sur l’ensemble du territoire.
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Egalement la construction de logements neufs doit 
permettre de favoriser la mixité sociale par une aug-
mentation de la part des logements sociaux. L’enjeu 
majeur est de fixer un taux supérieur à celui constaté 
ces dernières années. Chaque bassin de vie a pour cela 
fixé un taux à atteindre pour 2030 se rapprochant des 
20% dans les communes pôles. 
Pour ce faire, dans chaque nouveau programme de 
construction un pourcentage de constructions desti-
nées à accueillir du logement social sera fixé. Cepen-
dant, le logement social doit faire l’objet d’une réflexion 
quant à son articulation avec les services spécifiques 
et les moyens de transport en commun, d’autant plus 
quand il s’agit de logement « très social ».

Au-delà de la quantification des logements à construire, 
la répartition de la production de logements doit être 
redistribuée entre toutes les communes-pôles pour 
accueillir la nouvelle population et de fait répondre à 
ces nouveaux besoins. Ces réflexions seront engagées 
dans chaque bassin de vie et notamment à l’échelle des 
Communautés de communes afin de proposer la locali-
sation et le phasage prévisionnel de la production de lo-
gements selon le modèle urbain de polarisation retenu.

Enfin, il est nécessaire de prendre en compte les spé-
cificités locales, en particulier pour les petites com-
munes pour permettre la décohabitation ou l’installa-
tion des jeunes générations qui ont un projet de vie à 
valoriser dans le cadre des villages. 

Objectifs/ Propositions : 
•	Créer un nombre de logements suffisant au regard de 

l’accueil démographique et selon le ratio de 2,2 habi-
tants par logement en 2030.

•	Diversifier le parc de logements pour répondre à 
toutes les catégories de population et favoriser les 
parcours résidentiels sur le territoire.

•	Favoriser la mixité sociale mais la considérer au re-
gard des contraintes en termes de transport, d’accès 
aux services publics… y compris dans les pôles se-
condaires. 

•	La mixité générationnelle doit être envisagée y com-
pris en favorisant l’accession à la propriété et la lo-
cation.

•	Favoriser l’accession sociale à la propriété.
•	Développer l’individuel groupé et le collectif : tendre 

vers 10 % de logements collectifs dans les pôles 
d’équilibre et de proximité et au-delà dans la centra-
lité sectorielle.

•	Favoriser la construction de logements sociaux : 
tendre vers 20% dans les pôles d’équilibre et de 
proximité et au-delà dans la centralité sectorielle.

•	Prévoir dans chaque nouveau programme de 
construction, un pourcentage minimum de construc-
tion de logements locatifs sociaux et très sociaux.

•	Répartir la production de logements dans chaque 
pôle du modèle urbain.

•	Mettre en place des Programmes Locaux d’Habitat 
(PLH) au sein des Etablissements Publics de Coopé-
ration Intercommunale compétents.

•	Réhabiliter et/ou requalifier le patrimoine bâti délais-
sé ou en déshérence notamment en préconisant la 
mise en place d’OPAH.

•	Prévoir au minimum un logement d’urgence dans les 
pôles pour accueillir temporairement des familles en 
difficulté.

à l’Horizon 2030 :
•	Tendre vers 10% de logements collectifs dans les 

pôles d’équilibre et de proximité et au-delà dans la 
centralité sectorielle.

•	Tendre vers 20% de logements sociaux dans les 
pôles d’équilibre et de proximité et au-delà dans la 
centralité sectorielle.

Logements sociaux collectifs 
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ENJEUX 
De nombreuses communes ont d’ores et déjà fait le 
choix d’élaborer ou de réviser leur document d’urba-
nisme dans le but de restreindre les capacités de bâtir 
en secteur diffus et de favoriser la densification ou l’ex-
tension des principaux noyaux urbains. Il est essentiel 
en effet de limiter autant que possible le développement 
urbain sur des secteurs diffus ou des hameaux isolés 
selon la logique instaurée par la loi Solidarité et Renou-
vellement Urbains.

L’enjeu est de limiter l’étalement urbain pour une 
meilleure maîtrise de l’occupation des sols. Le SCOT 
préconise pour cela de fixer un taux de densification 
de logements par hectare dans les secteurs destinés à 
l’urbanisation, selon un principe de hiérarchisation des 
pôles. Ces secteurs devront être déterminés en fonc-
tion du raccordement à l’assainissement collectif. De la 
même façon, ils devront être pensés selon la proximité 
des transports en commun. D’une manière générale, le 
taux de densification sera supérieur à 15 logements par 
hectare dans les pôles. 
Par ailleurs, les communes du territoire sont organisées 
autour de centres plus ou moins affirmés et disposent 
d’espaces urbanisés plus ou moins denses. Or, la né-
cessité de mieux consommer l’espace pour l’urbanisa-
tion conduit à proposer des solutions de densification 
des espaces déjà urbanisés en privilégiant les centres. 
L’enjeu majeur est donc de permettre une intensifica-
tion de l’urbanisation dans ces centres avant de pré-
voir une extension urbaine. Il est désormais indispen-
sable de limiter autant que possible le développement 
urbain sur les secteurs diffus ou des hameaux isolés. 

Il sera nécessaire de s’attacher à apporter une réponse 
cohérente et concertée aux nécessités d’économiser le 
foncier et d’envisager la question de l’urbanisation en 
tenant compte des contraintes liées : 
•	à l’eau notamment en prenant en compte les préconi-

sations édictées dans les SDAGE et SAGE réalisés sur 
le territoire 

•	et aux réseaux notamment en visant à opérer un travail 
de concertation avec les Syndicats des Eaux, d’Electri-
fication et d’Incendie et de Secours.

Orientation 2 : Favoriser une urbanisation 
économe en espace et resserrée autour des 
centres-bourgs et villages

Enfin, il est tout autant nécessaire de s’interroger sur le 
modèle proposé aux nouveaux quartiers ce qui condi-
tionne grandement la qualité de vie et le lien social.

Objectifs/ Propositions : 
•	Favoriser l’urbanisation dans les secteurs raccor-

dables à un système d’assainissement collectif ou 
semi-collectif (regroupé).

•	Choisir une densité de logements à l’hectare sur les 
pôles identifiés : supérieure à 15 logements par hec-
tare.

•	Pour les parcelles rattachées à un assainissement 
collectif, tendre vers densité minimale supérieure à 
10 logements par hectare.

•	Pour les parcelles en assainissement non collectif, 
tendre vers une densité minimale supérieure à 6 lo-
gements par hectare.

•	Intensifier l’urbanisation dans les secteurs existants.
•	N’autoriser dans les zones d’habitat diffus ou les ha-

meaux isolés que le comblement des dents creuses 
ou leur extension très mesurée. 

•	Définir le nombre d’hectares maximum à urbaniser 
pour de l’habitat d’ici à 2030 par bassin de vie.

•	S’attacher à revaloriser le bâti fortement dégradé. 
•	Réduire les « fractures urbaines » pouvant exister 

entre les tissus urbains anciens et les nouvelles 
zones d’extensions urbaines.

•	Proposer des modèles urbains qui favorisent le lien 
social et préservent la qualité de vie.

à l’Horizon 2030 , tendre vers :
•	Une densité supérieure à 15 logements à l’hectare 

dans les pôles.
•	Une densité minimale de 10 logements à l’hectare 

hors pôle en zone assainie collectivement.
•	Une densité minimale de 6 logements à l’hectare 

hors pôle en zone non dotée de système d’assainis-
sement collectif des eaux usées.
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ENJEUX 
La poursuite de la couverture des communes du territoire 
en documents d’urbanisme constitue un enjeu majeur. 
Les communes devront favoriser lors de l’élaboration ou 
de la révision de leur document d’urbanisme, le phasage 
de zones à urbaniser, en développant une urbanisation par 
des opérations d’ensemble de qualité et s’inscrivant dans le 
respect des préconisations de la Charte Architecturale et 
Paysagère du Pays Lauragais. 
Dans ce cadre-là, le PLU permet de fixer les règles d’une 
urbanisation maîtrisée et réfléchie en élaborant des orien-
tations d’aménagement relatives à des secteurs à mettre en 
valeur ou à aménager. 

A ce titre, des opérations de maîtrise foncière pourront être 
initiées afin de rechercher une diversité des fonctions et 
des formes urbaines, de constituer des quartiers insérés 
dans leur environnement, de favoriser la qualité environne-
mentale et l’émergence d’un urbanisme durable. Il s’agira 
alors de privilégier les outils de maîtrise foncière dans les 
futurs programmes d’aménagement urbain :
•	dans les communes pôles : prévoir la localisation, les 

moyens de maîtrise foncière (droit de préemption urbain, 
Zone d’Aménagement Différée…) et la création, à plus ou 
moins brève échéance en fonction des choix et politiques 
déjà initiés, d’une ou plusieurs opérations urbaines emblé-
matiques et maîtrisées, notamment de Zone d’Aménage-
ment Concerté ;

•	dans les autres communes : favoriser les initiatives visant 
à maîtriser l’urbanisation à travers notamment la mise en 
place de ZAC et de lotissements.

Il conviendra de prendre en compte la dégradation du bâti 
et de l’identité architecturale, conséquence de la première 
vague de poussée démographique et proposer d’en faire un 
bilan critique dans le cadre de la réflexion autour des nou-
veaux documents de planification. Il sera ainsi possible de 
prendre en compte les pertes irréversibles et à corriger au 
détriment du patrimoine bâti ancien et naturel qui subissent 
des transformations sans respect des spécificités locales.

Enfin, la construction des bâtiments à usage d’habitation, 
d’activités commerciales et de services doit répondre à un 
enjeu de qualité et de durabilité. En effet, il convient de pen-

Orientation 3 : Valoriser le territoire par 
une maîtrise, une qualité et une durabilité 
de la construction des bâtiments

ser l’aménagement des centres-bourgs en ayant le souci de 
prévoir en amont du projet la qualité, l’adaptation aux diffé-
rents usages et à leur évolution, l’insertion dans l’environne-
ment, la maîtrise des énergies et des ressources.
Cette prise en compte pourra se traduire au sein de la 
réflexion engagée lors de l’élaboration de documents à 
l’échelle communale ou intercommunale (PLU, cartes com-
munales notamment) par une recherche :
•	de la qualité de vie et de lien social (diversité de l’habi-

tat, mixité de fonction, animation des lieux, qualité des 
espaces publics, qualité et diversité des modes de dépla-
cements …), 

•	d’un urbanisme économe à long terme (optimisation des 
coûts collectifs, des coûts de maintenance, maîtrise éner-
gétique, maîtrise des déplacements …),

•	de plus-value culturelle (qualité et diversité des construc-
tions, création de lieux emblématiques, équipements, 
participation des habitants et usagers à la définition des 
projets …), de recherche d’une éco-efficience de l’urba-
nisme (réduction/valorisation des déchets, matériaux per-
formants, utilisation d’énergies renouvelables …),

•	d’une harmonie avec le territoire et les espaces natu-
rels (valorisation des déplacements non polluants, place 
accordée aux espaces verts, à la biodiversité, « végéta-
lisation » du bâti, adaptation au relief, réduction de l’im-
perméabilisation des sols et régénération des nappes 
phréatiques …).

Objectifs/ Propositions : 
•	Poursuivre la couverture des communes du territoire en 

documents d’urbanisme.
•	Utiliser les outils fonciers disponibles (ZAC, ZAD, DPU…)
•	Créer un parc de logements durable et de qualité urbaine 

et paysagère respectueuse des préconisations de la 
Charte Architecturale et Paysagère du Pays Lauragais.

•	S’appuyer sur des initiatives de nouveaux quartiers exem-
plaires pour encourager de nouvelles pratiques urbaines.

•	Encourager la qualité et la durabilité des villages et quar-
tiers par le développement d’un habitat plus économe 
(utilisation des panneaux solaires, des bassins de récu-
pération d’eaux de pluie …).

•	Respecter la réglementation thermique en vigueur.
•	Valoriser les ressources locales et les savoir-faire tech-

niques propres au territoire.
•	Créer un outil de mutualisation des pratiques et des 

connaissances : site portail sur les questions d’aména-
gement et guide de bonnes pratiques.
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Compte tenu des projections d’accueil exprimées en 
terme de prévoyance, cette orientation nécessite une 
estimation réaliste des besoins en équipements et une 
hiérarchisation (référentiel permettant de définir un ni-
veau pertinent de services). Pour ce faire, la mutualisa-
tion à des échelles intercommunales pertinentes est à 
étudier. Enfin, l’offre en équipements et services parti-
cipe tout autant que les formes urbaines et d’habitat à 
la qualité de vie des habitants. Le lien social s’articule 
autour de ces facteurs mais également avec la capa-
cité des différents échelons (communes, intercommu-
nalités, territoire) à adapter son offre d’animation (tissu 

associatif, offre culturelle, évènementiels…).

ENJEUX 
L’enjeu général est de parvenir à anticiper l’offre 
d’équipements et de services au regard des objectifs 
d’accueil de la population. 
Il s’avère en effet indispensable de corréler le déve-
loppement démographique de l’ensemble du territoire 
à la mise en place d’équipements qui répondent à leurs 
besoins quotidiens. 
Mais, il s’agit également, au préalable, d’interroger le 
territoire sur le niveau pertinent de services à mettre en 
place en fonction des espaces considérés. 
Il s’agira donc d’impulser et d’accompagner de nou-
veaux projets afin d’améliorer la qualité et l’accessibi-
lité des services publics pour la nouvelle population sur 
toutes les communes identifiées comme pôles. 

Orientation 4 : Favoriser l’émergence d’une offre 
en équipements et services publics répondant 
le plus possible aux besoins des habitants

Le modèle urbain proposé pour le SCOT du Pays Laura-
gais vise en effet à créer un urbanisme de proximité et 
à favoriser le rapprochement des différentes fonctions. 

L’enjeu consiste également à diversifier l’offre de loi-
sirs, culturelle et sportive pour renforcer l’autonomie 
du territoire. 

Crèche
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Les collectivités locales pourront envisager d’accom-
pagner des projets novateurs afin d’engendrer un po-
tentiel nouveau en matière de loisirs, de sport et de 
culture. 
Plus largement, l’ensemble du patrimoine bâti et natu-
rel doit être préservé, valorisé et promu dans le cadre 
d’une politique culturelle de « mise en réseau » des ri-
chesses de chaque bassin de vie.

Par ailleurs, il s’agira d’assurer une bonne intégration 
des nouvelles populations sur le territoire. Le territoire 
du Lauragais connaît une croissance démographique 
fortement alimentée par un solde migratoire positif. Les 
nouveaux arrivants sont nombreux et n’ont pas néces-
sairement de lien antérieur au territoire. Les besoins en 
lieux d’animation et de loisirs, en temps de festivités et 
de rencontres sont forts pour assurer du lien social de 
la qualité de vie.

En matière d’accès à l’emploi, plusieurs structures de 
soutien et d’aide à la recherche d’emploi sont implan-
tées sur le territoire, qu’il s’agisse de dispositifs territo-
riaux d’insertion professionnelle, d’accès à l’emploi ou 
plus précisément d’insertion par l’activité économique.

Objectifs/ Propositions : 
•	Veiller à une cohérence de l’offre en équipements et 

services à la population avec l’évolution des besoins 
à l’horizon 2030, en analysant notamment les pro-
jections de population et la répartition par tranche 
d’âge.

•	Prévoir les structures et les équipements prioritaires 
à mettre en place. 

•	Définir le nombre d’hectares à consommer d’ici 2030, 
en matière d’équipements-services dans les docu-
ments d’urbanisme.

•	Favoriser la réalisation d’espace multi-accueil ou 
multiservices de type « Maison de Santé ».

•	Favoriser les démarches intergénérationnelles, y 
compris pour les services (pôles d’accueil, échange 
avec la petite enfance, lieu de vie communautaire) 
et l’habitat (permettant notamment un maintien à do-
micile).

•	Réfléchir à des actions innovantes en termes d’équi-
pements et de services, de culture et de loisirs : 
itinérance (ex. : crèche), mutualisation des équipe-
ments… 

•	Favoriser les actions culturelles, sportives, de loisirs.

Grand Bassin 
à Castelnaudary

Beffroi 
de Revel

Clocher Saint-Martin 
à Sorèze
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ENJEUX 
L’augmentation des flux domicile-travail engendre des 
enjeux à la fois en termes d’accessibilité routière et 
d’usage de la voiture. Les flux domicile-travail sont lar-
gement déficitaires pour le territoire du SCOT du Pays 
Lauragais, au profit notamment des agglomérations 
génératrices d’emplois situées aux franges du territoire 
comme Toulouse, Castres, Pamiers ou Carcassonne. 
Même si l’amélioration de l’accessibilité de l’agglo-
mération toulousaine est une priorité du SCOT du Pays 
Lauragais puisqu’elle demeure le principal pôle écono-
mique et le lieu où se concentrent les grands équipe-
ments et services de l’Aire Urbaine, il ne faut pas pour 
autant sous-estimer l’amélioration des liaisons avec 
des bassins d’emplois tels que Castres ou Pamiers. 

Les infrastructures routières du territoire du SCOT du 
Pays Lauragais se localisent le long des vallées de 
l’Hers Mort et du Fresquel selon un axe Est-Ouest. A 
l’inverse, les liaisons nord-sud sont peu développées 
à l’instar des liaisons avec le Tarn. L’axe Castelnauda-
ry-Revel-Castres-Albi reste encore peu connecté aux 
grandes infrastructures de communication régionales 
et nationales. Afin de permettre une meilleure desserte 
des communes du territoire et notamment des pôles 
identifiés, l’amélioration des axes interdépartementaux 
Nord/Sud (Castelnaudary/Revel) ou la préservation et la 
valorisation de la liaison avec le territoire du SCOT du 
Pays du Sud Toulousain et la partie haut-garonnaise du 
territoire (ex. D622) et Est/Ouest (Limoux/Castelnaudary 
ou Bram/Limoux) apparaissent nécessaires.

Enfin, plusieurs communes à proximité des échangeurs 
autoroutiers rencontrent des problèmes d’engorgement 
aux heures de pointe. Une meilleure organisation pour-
rait permettre une plus grande fluidité et une mise en 
sécurité des points noirs.

La problématique des transports de marchandises est 
également à prendre en compte. Il sera nécessaire 
pour ce faire de favoriser des actions visant à améliorer 
la prise en compte de cette typologie de déplacements 
aux besoins très spécifiques et ainsi, l’accessibilité du 
territoire pour cette catégorie de déplacement. 

Orientation 1 : Contribuer à l’amélioration 
de l’accessibilité routière du territoire 
par un maillage optimal

Le respect des continuités et l’insertion urbaine et 
paysagère des infrastructures routières et autorou-
tières représentent des enjeux primordiaux. Il est ainsi 
important de réfléchir à la préservation des espaces les 
plus remarquables et d’autre part, d’améliorer la mobi-
lité interne au cœur des villes et villages de manière à 
favoriser l’attractivité et l’urbanisation des espaces les 
plus proches au tissu interne existant.

Objectifs/ Propositions : 
•	Organiser les flux de tous types de déplacements et 

éviter leur croissance sur des infrastructures inap-
propriées (largeur, sécurité).

•	Améliorer en priorité l’accessibilité des communes 
identifiées pôles du territoire et des zones d’activi-
tés afin de mettre les pôles d’emplois à la portée des 
actifs, anticiper les éventuels points noirs à venir sur 
les pôles appelés à accroître leur population.

•	Eviter l’urbanisation le long des principales voies de 
circulation pour maintenir un niveau de sécurité et 
de nuisances acceptables.

•	Sécuriser les traversées de pôles notamment par la 
création de déviation de contournement de ville. 

•	Participer aux réflexions ou débats publics des 
grands projets d’infrastructures: notamment la ligne 
LGV Bordeaux-Toulouse-Narbonne en connexion 
avec le projet de LGV Montpellier-Perpignan, la 
liaison routière entre Toulouse et Castres et le ca-
dencement ferroviaire.

•	Reconsidérer l’usage de la voiture au profit des 
transports en commun.

•	Réduire les flux domicile-travail en encourageant le 
télétravail.

•	Prendre en compte la dimension « sécurité routière » 
dans les projets d’aménagement et de renforcement 
des réseaux routiers.

•	Préserver les continuités et les effets de coupures. 
•	Insérer les nouvelles infrastructures de transport dans 

un environnement urbain et naturel protégé et valorisé.

L’autoroute A66
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ENJEUX 
L’enjeu majeur, qui découle de l’orientation précé-
dente, consiste à maîtriser les besoins en déplace-
ments et la circulation automobile. Ceci passe par le 
développement des transports en commun et des pra-
tiques de multimodalité. Le SCOT du Pays Lauragais doit 
également permettre de favoriser la cohérence Urba-
nisme-Transports.
Le Lauragais est desservi par un réseau de transports 
en commun qui couvre en grande partie son territoire. 

Le transport à la demande (TAD) représente également 
une solution pour les territoires périurbains et ruraux. 

Une ligne TER traverse le Lauragais depuis Toulouse en 
direction de Carcassonne-Montpellier. Plusieurs com-
munes du SCOT sont desservies : Bram, Castelnaudary, 
Avignonet-Lauragais, Villefranche-de-Lauragais et 
Villenouvelle. L’usage du train est en constante progres-
sion. L’accessibilité ferroviaire quotidienne du territoire 
apparait toutefois encore insuffisante. Le cadencement 
ferroviaire est un enjeu primordial en articulation avec 
les autres modes de transport (intermodalité). Le rabat-
tement vers les gares doit tenir compte des habitudes 
des résidents pour éviter l’uniformité des solutions. 

Orientation 2 : 
Encourager les usages de services de 
transports en commun

Toujours dans ce but d’encourager les déplacements 
en transports en commun, il est nécessaire de soutenir 
l’émergence de projet de type « pôle multimodal » ou 
encore des parkings suffisants à proximité des gares et 
des arrêts de bus mais aussi et surtout une articulation 
avec les zones urbanisées (cheminement piétonnier et 
voies cyclables, rabattement par le transport collectif 
ou co-voiturage). Enfin, il est nécessaire de garder les 
emprises foncières des anciennes lignes ferroviaires 
pour garantir leur possible réouverture à moyen ou long 
terme. 

Il existe également un enjeu en matière de développe-
ment des modes doux de déplacement. 
Aujourd’hui peu de déplacements s’effectuent en vélo 
ou à pied en raison de l’étendue du territoire et de la 
topographie de certains secteurs géographiques. 
Le développement de réseaux piétonniers et cy-
clables, l’accès et le stationnement des vélos dans les 
centres-bourgs,  la liaison avec les zones d’extension 
urbaine actuelles et futures, avec les gares et les pôles 
d’échanges sont des éléments à appréhender.

Par ailleurs, la nécessité de réfléchir à l’amélioration 
de l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite 
et personnes âgées constitue également un enjeu.

Gare SNCF
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Il existe également un enjeu en matière d’aménage-
ment urbain induisant une réduction de la place de 
l’automobile dans les centres-villes notamment par 
la mise en place de plan de circulation, une politique 
de régulation ou de réduction des places de stationne-
ments etc. engendré lors d’opérations de rénovation de 
quartiers ou de réfection d’espaces publics.

Objectifs/ Propositions : 
•	Définir le mode de transport en commun à privilégier 

pour répondre aux besoins des habitants.
•	Améliorer l’attractivité des transports en commun 

(amélioration des cadencements, des dessertes 
etc.) dans le respect des compétences des diffé-
rentes Autorités Organisatrices de Transport pré-
sentes sur le territoire.

•	Favoriser l’usage de transports en commun éco-
nomes en énergie.

•	Réfléchir l’urbanisation et son accompagnement 
dans le cadre du développement durable, encou-
rager les méthodes alternatives de déplacement : 
pédibus, pistes cyclables, articulation services pu-
blics-espaces résidentiels…

•	Favoriser l’émergence de Plans Globaux de Dépla-
cements (PGD) version allégée des PDU adaptés 
aux petites villes et bassin de vie permettant de 
construire une politique Transports-Déplacements 
globale et transversale.

•	Mailler le territoire du SCOT d’un réseau de voies 
destinées aux modes doux de déplacement en défi-
nissant une organisation d’ensemble.

•	Favoriser l’accessibilité des transports en commun 
aux lieux publics, commerces et services aux per-
sonnes à mobilité réduite et des personnes âgées. 

•	Rechercher une cohérence Urbanisme-Transports 
en développant l’urbanisation à proximité des zones 
desservies par les transports en commun et notam-
ment à proximité des gares routières et ferroviaires .

•	Favoriser le développement des pôles multimo-
daux aux abords des gares routières et ferrées, des 
échangeurs autoroutiers et des arrêts de bus, tout 
en encourageant le développement de navettes de 
rabattement vers ceux-ci.
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ENJEUX 
L’enjeu majeur réside dans la réduction de la « frac-
ture numérique » et téléphonique (téléphonie mobile) 
constatée sur les territoires les plus ruraux. Le territoire 
est de mieux en mieux desservi en matière de réseau 
internet à haut débit (wifi, réseau ADSL,…), grâce no-
tamment à une politique volontariste des collectivités 
(Conseils Généraux, Communautés de Communes, 
Communes). L’équipement du territoire en Wimax de-
vrait permettre d’offrir, sur les communes en zone 
blanche, un débit de 2Mb/s et de couvrir au moins 98% 
du secteur bâti. 
En ce qui concerne le réseau fibre optique, une ligne 
existe le long du réseau autoroutier. Un important ré-
seau électrique demeure mobilisable. De tels équi-
pements doivent aller dans le sens d’une plus grande 
autonomie du territoire, avec le développement de ser-
vices aux entreprises et aux habitants. 

Il convient également d’anticiper les réseaux à venir 
(internet à très haut débit…). L’enjeu est ici de parve-
nir à une couverture à très haut débit des pôles éco-
nomiques et des principales zones d’activités du terri-
toire. Il s’agit par là, également, dans des territoires aux 
franges de donner la possibilité du développement de 
micro activités (professions libérales, télétravail). 
En effet, les zones d’activités identifiées zones de ni-
veau II (zones d’intérêt régional), situées sur Bram, 
Castelnaudary, Revel et Villefranche-de-Lauragais, doi-
vent offrir aux entreprises l’ensemble des services né-
cessaires à leur développement. Par conséquent, ces 
zones doivent permettre un accès à un débit minimum 
optimal. 

Enfin, le manque de ressources et d’aptitudes basiques 
à la maîtrise de ces technologies font cependant obs-
tacle à la réalisation de cette ambition, et ferment dans 
le même temps des possibilités d’installation ou de 
croissance dans d’importants domaines dynamiques et 
innovants potentiels (ex. : marchés économiques, mar-
ché de l’emploi). En effet, il ne serait pas souhaitable 
d’ignorer le lien existant entre la formation à la maîtrise 
des nouvelles technologies et à la problématique de 
l’intégration économique et sociale. 

Orientation 3 : 
Poursuivre l’aménagement numérique 
du territoire

Il apparaît donc nécessaire de développer l’usage des 
nouvelles technologies de l’information et de la com-
munication (NTIC) dans différents équipements publics, 
notamment les équipements de formation, éducatifs, 
scolaires, de loisirs et culturels.

Objectifs/ Propositions : 
•	Poursuivre la couverture intégrale du territoire par 

le réseau à haut débit et téléphonie mobile.
•	Appuyer le développement du très haut débit dans 

les principales zones d’activités du territoire.
•	Appuyer le développement des NTIC dans les équi-

pements publics et en milieu scolaire.
•	Encourager le développement du télétravail.
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Objectifs

Bassin de vie

Territoire
Pôle de proximité secondaire 

Favoriser une cohérence entre
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Améliorer le cadencement
ferroviaire

Autoroute

Voie ferrée et gare 

Route départementale
structurante

Ligne de rabattement SNCF Renforcer le cadencement
des lignes TC interurbaines
(AOTR + AOTD)
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Améliorer les déplacements
et les infrastructures de communication

dans le SCOT et au delà du SCOT
Améliorer les déplacements et les infrastructures 

de communication dans le SCOT et au-delà du SCOT
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Syndicat Mixte du PAYS LAURAGAIS 
3 chemin de l'Obélisque
11 320 Montferrand
Tél : 04 68 60 56 54 - Fax : 04 68 94 34 13
Courriel : scot.lauragais@orange.fr
Site Internet : www.payslauragais.com
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